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Le président du Conseil na-
tional de la démocratie, Sé-
raphin Ndaot Rembogo, a
procédé hier à l'ouverture
des travaux de la 4e ses-
sion plénière de l'institution
dont il a la charge. Si cette
cérémonie officielle a vu la
présence du Premier minis-
tre, Emmanuel Issoze Ngon-
det, ainsi que celle
remarquée de l'ancien
président de l'Assemblée
nationale, Guy Nzouba
Ndama, il ressort que ces
assises devront permettre
aux membres de plancher
sur plusieurs sujets, à l'instar
de la situation au sein du
CND de certains politiques.

LES travaux de la 4e sessionplénière ordinaire du Conseilnational de la démocratie(CND) se sont ouverts, hier, àl'hôtel Radisson Blu, sous laprésidence du premier res-ponsable de cet organeconsultatif permanent, Séra-phin Ndaot Rembogo, quiavait à ses côtés l'ensembledes membres du bureau duCND. Rehaussée par la pré-sence du chef du gouverne-ment, Emmanuel IssozeNgondet, du ministre des Re-lations avec les Institutionsconstitutionnelles, BlaiseLouembe, cette manifestationa également vu la présence deplusieurs membres de droitdu CND, parmi lesquels l'an-cien président de l'Assembléenationale, Guy NzoubaNdama. 

Maintenir la dynamique amorcée
Conseil national de la Démocratie

Juste KOMBILE MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

Le président du CND, Séraphin Ndaot Rembogo (c), lors de son allocution.
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Vue partielle des membres du CND.
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Le Premier ministre, Emmanuel Issoze Ngondet (d), à
l'ouverture des travaux.
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Plusieurs points figurent à l'or-dre du jour de ces assises. No-tamment l'examen etl'adoption du rapport généralde la 3e session plénière, l'ana-lyse de la situation prévalantau Rassemblement des démo-crates républicains (RDR), auFront pour l'unité nationale etle développement (Fundu), àl'Alliance démocratique et ré-publicaine (Adere), l'examendes perspectives du CND, auregard de ses nouvelles mis-sions, etc. Bref, les membresdu CND devraient poursuivreet maintenir la dynamiqueamorcée au cours de leursprécédentes rencontres.Ces assisses, censées s'acheverle 22 décembre prochain,marquent, en réalité, la rentréeadministrative et politique duCND. Car, contrairement auxannées précédentes, la sessionplénière, prévue au premiertrimestre de chaque année, n'apu se tenir. En raison, notam-ment, de la participation effec-tive de bon nombre demembres du CND au Dialogue

politique et des contraintesbudgétaires auxquelles faitface cette institution, caractéri-sées par la baisse de plus de75% de son budget de fonc-tionnement. Qu'à cela ne tienne, dans sonintervention, le président duCND s'est longuement appe-santi sur la contributionqu'aura été celle de son institu-tion au cours du conclaveayant réuni les représentantsde la classe politique nationale,à Angondjé, dans la banlieue

nord de Libreville, du 12 avrilau 26 mai dernier.A entendre Me SéraphinNdaot Rembogo, plusieurspropositions formulées à l'is-sue des précédentes  sessionsordinaires tenues du CND «ont
été, soit adoptées en l'état, soit
amendées, soit rejetées au cours
du Dialogue politique.» En-tendu, selon lui, que « celles qui
ont été retoquées, sont infimes.»
PROPOSITIONS• Dans cesens, a-t-il précisé, la préoccu-

pation émise par le CND, sur lefinancement des campagnesélectorales avant le début decelles-ci et l'allocation de lasubvention de fonctionnementdes formations politiques, a étéprise en compte par le Dia-logue politique. Tout comme leretour au scrutin majoritaireuninominal à deux tours lorsdes élections présidentielles etlégislatives.A contrario, a-t-il mentionné,les propositions de réductionde 7 à 5 ans du mandat du pré-

sident de la Cour constitution-nelle, la baisse des montantsde cautions exigées aux candi-dats lors des élections, la fixa-tion d'un délai pour lanomination du vice-présidentde la République et d'un âge li-mite pour tout candidat àl'élection présidentielle, n'ontpas été retenues à Angondjé.Autant de mesures qui, a-t-illaissé entendre, justifient am-plement la révision de laConstitution. D'autant que,selon lui, « elle conditionne
l'examen et l'adoption des Actes
du Dialogue politique par le
Parlement.» Ce qui, a-t-il ajouté, « n'est pas
de nature à induire une monar-
chie absolue, constitutionnelle,
parlementaire ou héréditaire.»  Et, contrairement à certainesallégations, «aucune disposi-
tion intangible de la Loi fonda-
mentale n'a été retouchée»,a-t-il clamé.C'est dire que « la contribution
du CND au forum d'Angondjé
aura été déterminante», a lâchéSéraphin Ndaot Rembogo.

Tour à tour, Paul Biyoghe
Mba, Étienne Massard, Lam-
bert Noël Matha et Nadine
Anguile épouse Obame,
respectivement détenteurs
des portefeuilles de la Pré-
voyance sociale, de la Dé-
fense nationale, de
l’Intérieur, et de l'Education
nationale, sont allés défen-
dre devant les sénateurs,
comme il y a quelques
jours à l'Assemblée natio-
nale, leurs prévisions bud-
gétaires pour l'année

2017-2018, entre autres.

LE tour est revenu aux mi-nistres de la Prévoyance so-ciale, Paul Biyoghe Mba, dela Défense nationale,Étienne Massard Kabinda,de l’Intérieur, Lambert NoëlMatha et au chef du dépar-tement de l’Education na-tionale, Nadine PatriciaAnguile épouse Obame, dedéfendre leur projet de bud-get face aux sénateurs.Tour à tour, ils ont, dans unpremier temps, présenté lesmissions des départementsministériels dont ils ont lacharge, l’état des lieux, l’exé-

cution du budget 2017 et lesprévisions de l’année 2018.Pour ce qui est du ministèrede la Prévoyance sociale,Paul Biyoghe Mba prévoitun budget global de55.419.414.136 francs. Ilentend la répartir ainsi qu’ilsuit : 12.931.602.217 francspour les dépenses du per-sonnel ; 530.000.000 francsCFA pour les dépenses desbiens et services et, pour lestransferts, 41.957.811.919francs CFA. Le chef de ce département aexpliqué que l’augmenta-tion prévisionnelle de sonbudget porte ‘’ essentielle-

ment’’ sur les dépensesconsacrées à ce derniervolet: les transferts. Au titredes priorités par pro-gramme, le ministère de laPrévoyance sociale retient,entre autres, la consultationet la validation en vue del’adoption en Conseil desministres du Code de la fa-mille, l’amélioration pro-gressive de la gouvernanceet des performances de laCNSS, de la Cnamgs, duFnas, de la CPPF et del’ONPDF, etc.Quant au ministère de laDéfense nationale, son bud-get pour l’exercice 2018

s’élève à153.297.462.927FCFA, dont134.823.952.732FCFA pourles dépenses du personnel.Soit près de 85% du mon-tant global. Le ministre detutelle note une diminutiondu budget qui s’explique-rait, a-t-il indiqué, par lasuppression de deux projetsdevant être pris en comptepar des financements exté-rieurs.Pour sa part, Nadine Patri-cia Anguile Obame de l’Edu-cation nationale est alléedéfendre un budget qui pré-voit d'améliorer la qualitéde l’enseignement à travers

la mise en œuvre des pro-jets de transformation et demise aux normes des éta-blissements scolaires surl’ensemble du territoire,mais aussi de réduire le dé-ficit en enseignants par lerecrutement de plus de1000 professeurs dans lesdisciplines fondamentales,d'accélérer les programmesde construction d’établisse-ments et de salles de classe,afin de renforcer les capaci-tés d’accueil dans les struc-tures publiques, optimiserles instruments de pilotagedu système éducatif, etc.

Les ministres se succèdent
Sénat/Examen du projet de Loi de finances 2018/Suite des auditions des membres du gouvernement

M.A.M
Libreville/Gabon

Le ministre d'Etat à la Prévoyance sociale,
Paul Biyoghe Mba, auditionné au Sénat.
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Etienne Massard Kabinda de la Défense
nationale devant les sénateurs.
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La ministre de l’Education Nationale,
Nadine Patricia Anguile Obame.
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Les sénateurs attentifs à l'exposé des motifs des
membres du gouvernement.
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